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Déclaration de la rencontre transfrontalière des éleveurs de Bangaré
26 au 28 Mai 2011

La sixième édition de la  Rencontre transfrontalière des éleveurs s’est tenue du 26 au 28 mai 2011 à Bangaré, dans la commune rurale de Diagourou au Niger. Elle a réuni environ 500 participants provenant du Burkina Faso, du Benin, du Mali, de la Mauritanie, du Niger, du Nigéria et du Sénégal. 
Etaient représentées les organisations professionnelles des éleveurs composées des 7 Antennes Nationales du RBM, de l’APESS, et du CAPAN ;  le ROPPA, les autorités publiques du Niger ; les autorités locales de quatre communes transfrontalières du Burkina et du Niger ; les partenaires au développement et les services techniques du Niger et du Burkina Faso ; l ; l’A LG, les partenaires techniques et financiers.
Les travaux de la rencontre ont porté sur deux thématiques principales, à savoir «  la transhumance transfrontalière » et « l’entreprenariat en milieu pastoral ». A cet effet, deux panels ont été organisés et marqués par une forte participation des acteurs présents à  la rencontre.
En abordant les deux thèmes sous forme de panels, la rencontre de Bangaré à fait l’option de sortir des sentiers battus. 
Panel 1

En effet,  les témoignages présentés par les porte-paroles des différentes catégories d’acteurs (organisations d’éleveurs, collectivités locales, chefs traditionnels, femmes d’éleveurs et services techniques déconcentrés)   ont mis l’accent sur la valeur ajoutée des expériences engagées en matière de gestion de la transhumance transfrontalière au niveau local. Les exemples concrets mentionnés  par les interlocuteurs concernent  d’une part, l’aménagement de pistes à bétail autogérées intégrant des pistes d’accès, les pistes de transhumance, des zones de pâture, des aires de repos, des parcs de vaccination, des points d’eau, et d’autre part, l’aménagement d’espace de dialogue impliquant différentes catégories d’acteurs (commission foncière, agriculteurs, éleveurs) et qui prennent en charge la gestion des ressources partagées.

Les échanges autour de la portée et des limites de ces expériences ont permis aux participants d’identifier quelques enseignements importants qui portent sur :

· La nécessité pour les acteurs concernés de définir une vision partagée sur les enjeux et les implications de la gestion de la transhumance ;

· La nécessité d’entreprendre un travail en amont permettant de construire des accords sociaux solides ;

· La nécessité de mettre en œuvre des démarches harmonisées d’intervention ;

· La nécessité de clarifier les conditions de mise en œuvre de l’intercommunalité à l’échelle transfrontalière.

Soulignant la nécessité de mettre en place des cadres de gestion de proximité de la transhumance, surtout au niveau transfrontalier, grâce à l’approche de l’intercommunalité transfrontalière sous l’impulsion des éleveurs et de leurs organisations,  les participants considèrent que l’établissement de tels cadres et leur viabilisation à plus ou moins brève échéance suppose, la prise en compte de défis repérables à plusieurs niveaux :
Au niveau des communes transfrontalières: il s’agira, d’intégrer les préoccupations liées à la mobilité du bétail dans les plans de développement communaux. A cet effet, un travail intense d’informations et de sensibilisations des élus locaux est nécessaire afin qu’ils appréhendent et prennent effectivement en compte les préoccupations spécifiques des éleveurs;

Au niveau inter communal et inter villageois : les organisations d’éleveurs sont interpellées à développer des alliances stratégiques et à conduire des campagnes de plaidoyer en faveurs de la mobilisation des acteurs sociaux autours des cadres de gestion de proximités de la transhumance transfrontalière ;

Au niveau villageois : il a été préconisé d’établir des mécanismes permettant de construire des accords sociaux préalables à la réalisation des aménagements (pistes à bétail, zone de pâture, ouvrages hydrauliques, sanitaires…). Les participants sont convaincus que ce travail à la base permettra de créer les conditions d’une réelle appropriation et de la durabilité des expériences de la gestion de la transhumance à l’échelle locale.
Par ailleurs, cette option a constitué un levier essentiel pour consolider la dynamique d’intégration sous-régionale en s’appuyant sur la mobilisation des acteurs qui y trouvent véritablement un intérêt.
La rencontre donne mandat au RBM d’engager, sous la forme d’une expérience pilote, le processus de création d’un cadre de gestion de proximité de la transhumance transfrontalière entre le BF et le Niger. Elle exhorte le réseau à organiser avant la fin Septembre 2011 une rencontre pour réfléchir sur les préalables et les modalités pratiques de mise en place de ce cadre. Cette réunion devra regrouper toutes les parties intéressées (Maires, OPE, Autorités administrative, services techniques déconcentrés, autres organisations professionnelles d’éleveurs).
Panel 2

Soulignant également la nécessité d’introduire le concept d’entreprenariat en milieu pastoral dans l’optique de consacrer le statut du pasteur en tant qu’acteur économique, les participants recommandent :

· œuvrer à donner un contenu à l’exploitation familiale pastorale en vue d’un partage et vulgarisation au niveau des acteurs ;

· développer des outils et approches de promotion de l’entreprenariat  dans les exploitations pastorales

· s’investir  à  travers le RBM  dans les réflexions autour de la filière lait et les marchés autogérés ;

· conduire des actions de plaidoyer en vue de promouvoir l’investissement dans le domaine pastoral notamment les aménagements pastoraux, la gestion des risques, l’accès au SPAI ; l’innovation technologique (Bloc multi nutritionnel).

Aux termes de la sixième rencontre transfrontalière, les participants se félicitent des efforts d’échange et de partage d’expériences au cours des témoignages, le débat général et les communications. Les thèmes débattus lors de cette rencontre sont d’actualité et d’une grande pertinence. 

Aussi, le RBM adresse ses remerciements au Gouvernement Nigérien, aux autorités administratives locales du Niger et du Burkina Faso, les Institutions sous-régionales, notamment l’Autorité du Liptako Gourma (ALG), les partenaires techniques et financiers, ainsi que les services techniques du Niger et du Burkina Faso pour leur disponibilité, leur soutien multiforme et leur participation active à l’ensemble des travaux.
                                                                                            Fait à Bangaré, le 28 mai 2011
